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Nouveaux lieux et infrastructure 
pour les activités connectées

Animation : 
H E N R I  V A N  M E L L E

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA FONDATION LOÏCK PEYRON

HENRI VAN MELLE
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA 
FONDATION LOÏCK PEYRON

  Quelles s ont l es inf rastructures e xistantes p our l es a ctivités c onnectées ? 
Comment les implanter à grande échelle ? Quels sont les modèles économiques à 
inventer ? Comment défi niriez-vous ces nouvelles approches ?

A quoi ressemblera la ville de demain ?

JEAN-LOUIS ABT
ARCHITECTE, H’ABT ARCHITECTURE

  J E A N - L O U I S  A B T  La réfl exion sur la créa-
tion de s v illes nou velles et  leu rs e xtensions 
permet de penser la ville d’une autre manière, 
en hiérarchisant les espaces. Il s’agit de penser 
les constructions en hauteur, plutôt que dans 
l’étalement ; cela permet par ailleurs de limiter 
les infrastructures lourdes telles que l’assainis-
sement. Cette question est aussi l’occasion d’une réfl exion sur la mixité – qu’elle 
soit sociale ou qu’elle concerne les activités – et sur les transports. En outre, la 
réfl exion porte sur la création d ’éco-centres, dans lesquels il s erait possible de 
trouver un e mut ualisation d es e spaces, d es o utils, e tc. Il f aut au ssi c onsidérer 
que ces espaces seront évolutifs, car les besoins d’aujourd’hui ne sont pas ceux 
de demain ; pour l’heure, on ne construit que pour aujourd’hui. Ainsi, les bureaux 
d’aujourd’hui sont peut-être les cybercafés de demain. Pour fi nir, nous misons sur 
l’autonomie énergétique de ces interfaces et sur la création d’écosystèmes. 

Qu’est-ce qu’un éco-centre ?

Il est le centre du village d’antan. Il est le lieu de rencontres, autour duquel sont 
implantés des logements, des bureaux, des espaces de télétravail, des crèches à 
domicile, des lieux de livraison pour les courses commandées sur Internet… Cette 
construction, très haute et aérée, est entourée d’espaces verts. Pour produire 
l’énergie, d es p anneaux p hotovoltaïques s ont in stallés s ur l es f açades e t l ’eau 
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de p luie e st r écupérée. L es réseaux s outerrains s ont o rganisés 
avec des tubes qui génèrent la ville en accueillant le transport, 
les réseaux informatiques, l ’eau, l ’électricité… Ce di spositif e st 
évolutif ; il évite d’ouvrir la route pour installer la fi bre optique 
comme c’est souvent le cas.

Ce type de construction a une infl uence sur le modèle urbain. En 
analysant les distances qu’une personne parcourt, nous prenons 
conscience qu e c es t emps d e t ransport d oivent ê tre r éduits. 
Avec cette nouvelle confi guration, il f aut pouvoir vivre la ville 
à pied, avec des services s itués à un m aximum d’un kilomètre, 

c’est-à-dire à quin ze minutes de marche. En conséquence de quoi, les pôles ne 
doivent pas être trop éloignés les uns des autres. Ainsi, la voiture reste à l ’exté-
rieur des villes, car elle n’a pas sa place dans la ville moderne. Les déplacements 
extra-urbains s ont a ssurés p ar l es t ransports c lassiques ( voiture, t rain, av ion), 
alors que les déplacements intra-urbains – dans les espaces publics intermédiaires 
entre les différents pôles – doivent favoriser les transports non motorisés et doux 
(marche, vélo, voiturettes électriques…). Quand on étudie la structure des villes, 
il est frappant de constater qu’il e xiste de nombreuses coupures urbaines. Il n e 
suffi t pas d’une passerelle pour faire l’unité urbaine, il faut aussi que la ville soit 
adaptée aux usages. 

L’Empire State Building peut, à certains égards, ê tre l ’une des références de ce 
type de construction. Même si cela n’a jamais eu lieu, il prévoyait que les passa-
gers d’un dirigeable puissent atterrir sur le toit, situé au centre de New York. La 
Cité radieuse de Le Corbusier est un exemple de cette idée : c e grand village de 
300 logements rassemble, tout en respectant l’échelle humaine, un ciné-club, une 
école et une crèche. Le quartier Vauban de Fribourg-en-Brisgau est exemplaire : il 
laisse les voitures à l’extérieur, mais il manque la dimension sociale constituée par 
les services (architecte, médecin…). Pour fi nir, BedZED2 est situé à l’extérieur de la 
ville, alors que les télécentres doivent être à l’intérieur de la ville.

H E N R I  V A N  M E L L E

L’une d es s olutions p ourrait d onc ê tre d e c onstruire d es t ours p onctuelles. A u 
Maroc, quelles sont les grandes orientations en matière d’urbanisme ?

2  Beddington Zero Energy (fossil) Development

Il faut pouvoir vivre 
la ville à pied, avec 
des services situés 
à un maximum 
d’un kilomètre, 
c’est-à-dire à quinze 
minutes de marche.
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Travailler pour le Maroc de demain

ABOUBAKR IBN SEDDIK
ARCHITECTE EN CHEF, DIRECTEUR 
DE L’URBANISME PI DU MINISTÈRE 
DE L’HABITAT, DE L’URBANISME 
ET DE L’AMÉNAGEMENT DE 
L’ESPACE DU MAROC

  A B O U B A K R  I B N  S E D D I K  Cela fait plus de 20 ans que les énergies douces 
sont p rises en c onsidération. N otre c entre d e d éveloppement e t d e r echerche 
trouvera son aboutissement avec la construction de la plus grande centrale du 
monde à c ycle combiné mêlant gaz e t s olaire, pour un b udget de 500 millions 
d’euros. L a p réoccupation d es v illes d urables e st r écente a u M aroc, m ais e lle 
prend de l’ampleur jour après jour. 

Les urbains représentent 65 % de l’ensemble de notre population (plus de 30 mil-
lions d’habitants). Chaque année, nos villes reçoivent 600 000 nouveaux citadins. 
Pour répondre à la demande, il faut construire 123 000 logements, leur réserver 
des milli ers d ’hectares e t c réer 25 0 0 00 emp lois nouveaux, al ors même que l e 
chômage urbain est élevé, avec un million de demandeurs d’emploi. 

Par ailleurs, la ville concentre les risques : 95 % des déchets solides et 90 % des 
déchets liquides n’ y sont pas t raités, 30 % d es constructions annuelles s e font 
sur des terrains agricoles. Notre objectif est d’inscrire le processus d’urbanisation 
dans la démarche HQE, notamment en utilisant les documents de planifi cation et 
d’urbanisme mieux appropriés. 

Pour cela, nous travaillons sur six axes :

- d ’un point de vue juridique, nous avons mené une réforme en profondeur du 
code d e l ’urbanisme ; c e travail d e t rois a ns a n otamment p ermis un e gr ande 
avancée et viendrait appuyer la loi promulguée en 2003 rendant obligatoires les 
études d’impact : depuis, investisseurs et utilisateurs accordent aux répercussions 
sur l’environnement de leurs projets beaucoup d’importance ;

- la mise en place d’une stratégie nationale de développement urbain, qui permet 
une vision intégrée du développement territorial ;

- le programme « villes sans bidonvilles » doit encore durer trois années ; 83 villes 
sont inscrites dans cette démarche, pour un budget de 2,2 milliards d’euros ;
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- l’élaboration de guides à disposition des acteurs locaux pour sensibiliser le grand 
public : le guide pour un meilleur déplacement en milieu urbain sera prêt au mois 
de juin 2010 ;

- le travail sur la prévision des risques naturels (inondations, risques sismiques…) 
ou risques industriels (le respect des règles élaborées conditionnera l’ouverture à 
l’urbanisation de certaines zones) ; 

- la constitution d’observatoires des phénomènes urbains ; il s sont plusieurs et 
nous travaillons pour les mettre en synergie.

Ces projets sont ambitieux, mais je regrette que nous n’ayons pas assez d’ingénierie 
pour réaliser toutes les études dont nous avons besoin et que nous avions prévues.

Smart Work Centers, une expérience de ville 
connectée

PATRICK ANGHERT
COMITÉ DE DIRECTION CISCO

  P A T R I C K  A N G H E R T  Mon principal message sera de dire que, dans le cas des 
éco-centres, la technologie existe et qu’elle permet la compétitivité du territoire. 
La France n’est pas en avance et si l’on souhaite que nos entreprises prospèrent 
dans des v illes connectées, nous devons agir dans ce s ens. Il y a un e v ingtaine 
d’années, d ’aucuns p ressentaient qu’ Internet all ait r évolutionner n os m anières 
d’apprendre, de jouer et de travailler… C’est aujourd’hui le cas.

Durant un an , nous avons installé quatre « Smart Work Centers (SWC) » dans la 
ville d’Amsterdam, ville particulièrement engluée au niveau de son trafi c routier. 
Nous y avons développé une activité de connectivité en apportant la téléprésence. 
Grâce au son et à l’image haute défi nition, cette technologie est plus aboutie que 
la visioconférence. Nous avons donc proposé, dans ces centres présentiels, les 
services appropriés (crèches, repassage…), mutualisés ou virtuels (services admi-
nistratifs ou fi nanciers). A la suite de cela, nous avons créé la marque W3 et avons 

organisé une vingtaine de sites aux Pays-Bas.

Nous avons mené la même étude à Séoul, ville dans laquelle sont 
implantés 500 SWC. Nous nous sommes appuyés sur les critères de 
bien-être, de carbone, de rapport entre vie privée et professionnelle, 
d’équité d evant l ’éducation e t l es s oins, d e t emps p assé d ans l es 
transports… En  F rance, p our p allier le  manque de  mé decins, nous 
avons organisé 250 consultations gériatriques à l’hôpital Vaugirard. 

Le débat actuel concerne b ien p lus le business model que l es technologies. En 
outre, la téléprésence deviendra résidentielle dans 12 à 24 mois ; des expérimen-
tations o nt d éjà c ommencé au x E tats-Unis. C e c oncept it ératif d ’organisation 
peut aussi s’envisager dans un format rural, avec une taille et des services diffé-
rents. La gestion des espaces temps sera bien entendu différente. La téléprésence 
interroge la manière dont les lieux de v ie peuvent être dans la c ité. Puisque le 
débat de connectivité ne pose plus de problème, il faut construire des plates-for-
mes ouvertes et capables de répondre à l’enjeu de désenclavement du territoire.

H E N R I  V A N  M E L L E

Comment implanter ces espaces à grandes échelles ?

3  Plateforme de réservation « standardisée » pour les Pays Bas

Le débat actuel 
concerne bien plus le 
business model que 
les technologies. 

ATELIER 1



25 © ACIDD Forum Green and Connected Cities - La ville durable et connectée - Strasbourg - 2009

Le télétravail, une perspective pour la ville de 
demain

SERGE LE ROUX
VICE-PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION 
FRANÇAISE DU TÉLÉTRAVAIL

  S E R G E  L E  R O U X  Le t élétravail e st un s ujet a ssez v aste, m ais qu el c onstat 
pouvons-nous en t irer aujourd’hui ? Un mouvement est lancé dans la partie des 
pays les plus avancés de l’OCDE. Nous arrivons sur le terrain d’un télétravail orga-
nisé. En revanche, pour ce qui est de la réalité française, on recense encore peu 
d’expériences concrètes et réussies. Le développement d’éco-quartiers n’est pas, 
à cet égard, très encourageant ; l a question du t ravail et des déplacements est 
généralement absente des débats. Notre inconscient collectif semble marqué par 
le fait qu’il faut « aller au travail », qu’il faut sortir de chez soi, schéma qui renvoie 
au t emps de l ’usine du 1 9e siècle. Depuis que le travail est devenu immatériel, 
l’activité de travail peut être réalisée ailleurs que dans un lieu éloigné du domicile, 
dans une tour de bureaux par exemple.

En France, le télétravail existe : il concernerait selon les chiffres offi ciels 7 % de 
la p opulation ac tive f rançaise. C e s ont e ssentiellement d es p ersonnes qui o nt 
le c hoix d e s e d éplacer o u p as. C e p eut ê tre d es c adres o u d es c ommerciaux 
nomades. Si  l’ on c onsidère l’ en-
semble d es emp lois qui p euvent 
s’exercer à di stance, le télétravail 
pourrait c oncerner 8 milli ons d e 
personnes. Q uand o n s ait q u’un 
salarié t ravaillant en ent reprise 
produit une tonne de CO2 équiva-
lent pétrole, on imagine le gain si 
ces déplacements étaient évités. 

Malgré la résurgence de cette question et de cette préoccupation, on ne compte 
en f ait q u’un n ombre l imité d e t élétravailleurs ( moins d e 1 0 0 00 p ersonnes). 
Alors, pourquoi le télétravail ne fonctionne-t-il pas en France ? Le Centre d’ana-
lyse stratégique – an cien Commissariat général du p lan – en a li sté les raisons. 
L’Association f rançaise du t élétravail en a qu ant à ell e é galement r ecensé un e 
trentaine. 

Il me semble que la coupure entre les mondes urbain et rural peut se résoudre 
grâce au télétravail. C ’est aussi le cas pour la séparation entre le territoire – les 
élus locaux n’ont qu’une vision imprécise de ce que sont les besoins d’une entre-
prise – et l’entreprise – qui sait généralement très peu de choses des territoires. 
Le télétravail est au croisement de ces deux logiques.

H E N R I  V A N  M E L L E

Dans le cas de La Cantine, quel modèle économique avez-vous mis en place ?

En France, le télétravail 
existe : il concernerait 
selon les chiffres offi ciels 
7 % de la population 
active française.
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La Cantine, « mettre des murs autour 
d’une fonction »

MARIE-VORGAN LE BARZIC
DIRECTRICE DE LA CANTINE

  M A R I E - V O R G A N  L E  B A R Z I C  Je ne sais si nous parlons de la même chose. 
Avec les télécentres, vous essayez de déplacer les lieux de travail ou de créer des 
présences virtuelles. En créant La Cantine, nous souhaitions créer un endroit pour 
incarner n otre r éseau, S ilicon S entier, qui e st un e a ssociation d ’entrepreneurs. 
Cet espace représentait, plus que le travail, le besoin de se réunir dans un envi-
ronnement convivial. Ce lieu modulable de 180 m² devait répondre à des besoins 
simples : travailler, boire un café et se réunir.

Cette expérience a été vécue 
de manière positive, notam-
ment grâce à la possibilité de 
mettre en p lace d es é véne-
ments thématiques proposés 
par la communauté. Les PME de Silicon Sentier sont de petits acteurs fédérés 
qui travaillent dans les domaines de la R&D, de l’innovation ascendante et de la 
réfl exion avec les institutionnels.

Depuis l a c réation d e l a C antine, c ertaines v illes s ouhaitent r eproduire n otre 
expérience. P our c ela, il s n ous o nt d emandé d e l eur e xpliquer c omment n ous 
avions procédé. Nous ne savions pas précisément, si ce n’est qu’aujourd’hui l’or-
ganisation traditionnelle du travail évolue et que nous en arrivons, grâce aux TIC, 
à défi nir de nouveaux espaces. Quand il s’agit de travailler, l’espace de co-working 
n’est ni un en droit public – comme un café – ni l e domicile. Il s ’agit plutôt d’un 
tiers li eu, av ec c ertaines c onditions d e t ravail. Ni télé travail, ni é co -centre, l a 
Cantine répond à l’idée de bâtir des murs autour d’une fonction.

Nous avons recensé les e spaces de co-working, qui s ont au nombre de 300 en 
France. Actuellement, nous cherchons à mettre en r éseau les acteurs nationaux 
du co-working. 

Il est vrai que le lieu est attractif ; sa véritable 
fonction est de créer des dynamiques. En s’ap-
puyant sur un modèle économique spécifi que, 
mêlant à la fois public et privé, la Cantine per-
met à des PME de mener leurs réfl exions dans 

l’intérêt de tous. Il s ’agit de répondre à l a question suivante : c omment se ras-
sembler pour être plus fort nationalement et rendre nos services plus innovants ? 
Il f aut c ertes avoir une approche marchande, ma is une approche publ ique e st 
également nécessaire. La spécifi cité française réside dans le fait que l’on retrouve, 
le plus s ouvent, le s modèles qui r elèvent du bénéfi ce s ocial e t c ommunautaire 
d’une p art, d e l a r echerche d e p rofi t é conomique et  de  l’approche marchande 
d’autre part.

Finalement, c ette init iative e st un s uccès e ssentiellement p arce qu’ à l a 
base, c ’est un li eu qui r assemble des gens. Récemment, 100 personnes ont 
passé 54 heures à l a Cantine pour le « Start-up Weekend » . L’objectif était 
d’achever le week-end avec des start-up viables. De plus, il nous faut aussi 
une audience, c’est-à-dire des personnes qui attendent et qui sont présen-
tes pour écouter. Il faut ajouter à cela des gens passionnées, des geeks dans 
le c as de la C antine. Pour f inir, i l f aut accueillir des   pour r éussir c e que 

Ni télétravail, ni éco -centre, la 
Cantine répond à l’idée de bâtir des 
murs autour d’une fonction.

En créant La Cantine, nous 
souhaitions créer un endroit 
pour incarner notre réseau.
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j’appelle l e « p hénomène M adonna » . P our d evenir em blématique, un li eu 
a besoin d’être incarné ; c’est la raison pour laquelle nous avons accueilli 
Mark Zukenberg qui, à 24 ans, est le créateur de Facebook. 

Pour r evenir a u mo dèle é conomique, nous  ne  s avons p as c omment nous  
avons fait pour le définir ainsi. Pour le moment, il y a d es réflexions sur le 
territoire pour reproduire le modèle. Un modèle sera défini lorsque l’expé-
rience sera dupliquée.

H E N R I  V A N  M E L L E

Ainsi, il e xiste d es ap proches inn ovantes qui b asent l eur fi nancement s ur un 
mélange entre apports publics et privés. En règle générale, les initiatives com-
mencent dans le secteur public et sont ensuite reprises par le secteur privé.

Echanges avec la salle
La place des collectivités

D E  L A  S A L L E  (Alain COTE, Région Alsace)

Pour en revenir aux modèles économiques, que ce soit celui de la Cantine ou des 
télécentres, i l me semble qu’il faut éviter un d ouble écueil. D ’une part, i l s ’agit 
d’éviter que les collectivités construisent quelque chose et se demandent ensuite 
ce qu’elles peuvent y mettre pour réaliser un partenariat public-privé. Ainsi, le fait 
d’intégrer, dès la conception même, une zone de chalandise est une responsabilité 
qui incombe aux collectivités. D’autre part, je me considère comme un farouche 
partisan des partenariats public-privé, mais nous devons maîtriser ce qu’est un 
partenariat. Le fait d’obtenir une subvention publique vous semble évident, mais 
c’est un problème typiquement français. En Allemagne par exemple, les modèles 
sont différents. Partout ailleurs, les démarches de co-working sont généralement 

privées. Une c ollectivité d oit-elle fi nancer de 
manière r écurrente un p rojet d ont l ’objectif 
est de générer de l’argent ? Enfi n, autant l’on 
peut uti liser la  no tion de  zone  de  cha landise 
dans une économie traditionnelle, autant il est 
diffi cile de défi nir ce genre de notion quand le 
numérique s’impose. 

M A R I E - V O R G A N  L E  B A R Z I C

La Cantine est certainement représentative d’un modèle à l a française. Ne par-
lons-nous pas de créer une identité française pour créer un rayonnement inter-
national ? P our l ’heure, la Cantine est identifi ée dans le réseau des co-working 
comme un projet avec une véritable identité. Notre réfl exion repose sur un rap-
port d’investissement : je donne quelque chose, qu’est-ce que je reçois en retour, 
quels sont les résultats obtenus (emploi, visibilité…) ? Pour un projet tel que la 
Cantine, la collectivité a une fonction d’investissement.

A L A I N  C O T E

Il s’agit donc du rôle d’une collectivité, dans un contexte qui va être de plus en 
plus diffi cile. Je veux faire prendre conscience aux participants qu’il peut y avoir 

il s’agit d’éviter que les collectivités 
construisent quelque chose et se 
demandent ensuite ce qu’elles 
peuvent y mettre.
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des logiques d’investissement public pour des projets privés. Par exemple, dans 
l’Espace d u R hin S upérieur, e space t ri-national, l es p lus g rands m usées s ont 
portés par des fondations privées. Notre modèle de réfl exion a des avantages et 
des inconvénients ; il faut bien comprendre qu’il n’est pas unique.

M A R I E - V O R G A N  L E  B A R Z I C

Nous ne sommes qu’une association d’entreprises et ce soutien des collectivités nous a 
permis de nous lancer. Durant 24 mois, les conditions de notre démarrage étaient très
précaires. Le fi nancement public représente 25 % du budget total d’investissement.

Défi nir le business model

R I C H A R D  C O L L I N

Je constate qu’il e xiste une réfl exion sur la présence du public et du p rivé dans 
un r éférentiel r epéré e t qui e st c onsidéré c omme c onstant. O r, en ab ordant l a 
question de  la  transformation du tr avail et  du mo de de  cr éation de  la  v aleur, 
valeur désormais basée sur l’information, ce référentiel est nécessairement remis 
en question.

S’agissant de l’axe du business model – qui recouvre les frais de fonctionnement 
et d’investissement –, il faut bien comprendre que, dans une économie du service 
et de l’usage, nous sommes par nature dans des logiques de fonctionnement et 
non plus d’investissement. Ainsi, la collectivité doit repérer où se situent les gains 
et les coûts. 

En outre, la notion de salariat est amenée à se transformer, car l’activité salariale 
est déjà en train d’évoluer. Objectivement, la Cantine, en accueillant moins de 
30 personnes par jour, est un lieu d’entertainment : il pose un évident problème 
d’opérationnalisation réplicable. En réalité, il n’a pas d’impact considérable sur la 
réduction du travail pendulaire. 

Cisco propose quant à lui un e solution technolo-
gique tout à fait intéressante, mais, à mes yeux, 
il ne répond pas à l ’enjeu de la mutualisation. On 
pourrait im aginer qu e l es a ssociations p uissent 
bénéfi cier le soir de locaux utilisés le jour par des 
entreprises.

Ce n’est qu’en innovant sur les business models que nous pourrons avancer. Il faut 
travailler sans a priori ; on ne peut pas parler de modèles économiques existants, 
car ils sont en train de changer.

M A R I E - V O R G A N  L E  B A R Z I C

Généralement, pour les télécentres, la question de l’interopérabilité des systèmes 
se pose.

H E N R I  V A N  M E L L E

Il existe aussi de réels problèmes de gouvernance par rapport aux télécentres.

On ne peut pas parler de 
modèles économiques existants, 
car ils sont en train de changer.
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Hésitations et manque d’enthousiasme

S E R G E  L E  R O U X

Les collectivités se demandent si elles vont investir dans les télécentres. Elles le feront 
si cela répond aux besoins de la population. Elles agiront si elles peuvent éviter aux 
citoyens des déplacements fatigants et onéreux. La question suivante est de savoir 
si, en c as d’ouverture d’un télécentre, les entreprises s’y implanteront. Ces dernières, 
quand on les interroge, se disent intéressées. Elles se demandent simplement qui trai-
tera le dossier dans l’entreprise. En somme, tout le monde est d’accord pour le faire, 
mais chacun attend un p eu que l’autre se lance. Des expériences encore marginales 
commencent néanmoins à émerger. On comprend globalement mieux qu’il y a intérêt à 
ce que se développe le télétravail, mais personne ne sait qui doit prendre l’initiative.

Quantifi er la productivité

A R T U R O  R O D R I G U E Z  M E N E N D E Z

Dans un pays comme l’Espagne, qui compte 45 millions d’habitants, l’administra-
tion est la plus grande entreprise nationale. Dès lors, il e st diffi cile de contrôler 
la productivité des employés sur place. Nous avons, par exemple, remarqué que 
depuis la généralisation de l’accès à Internet, les journaux d’informations spor-
tives é taient l es s ites l es p lus v isités. J e ne  vo is p as c omment n ous p ourrions 
contrôler cette productivité à distance.

R I C H A R D  C O L L I N

Nous sommes dans une économie de la créativité et non plus de la productivité. Une grande 
part des actions est automatisable afi n d’employer l ’énergie de ces personnes dans une 
économie de création et de services. Dans l’économie de la connaissance, l’enjeu est que 

chacun puisse ê tre un entrepreneur de connaissan-
ces, un cueilleur d e c ompétences e t un cultivateur 
de confi ance. Il s’agit de revenir à une forme de néo-
médiévalisme. Peut-être que ces nouveaux lieux sont 
capables de répondre à ces grandes mutations.

 D E  L A  S A L L E

Le débat sur la problématique de la productivité a été déplacé. A mon sens, il faut 
plutôt mesurer la capacité des employés à atteindre des objectifs qu’on leur fi xe : 
ils peuvent visiter les sites sportifs s’ils atteignent leurs objectifs. S’ils visitent un 
site sportif, c ’est s implement qu’ils ne font pas ce qu’il f aut au moment dit. Je 
crois qu’il faut différencier les lieux de travail et les formes de travail.

S E R G E  L E  R O U X

Nous entrons dans un nouveau modèle économique, celui du travail dématérialisé 
et la productivité sera plus diffi cile à évaluer. Après deux siècles d’industrie, nous ne 
vivons plus avec les mêmes réalités qu’avant même si on a tendance à conserver les 
mêmes outils d’analyse. On sait que le travail est diffi cilement mesuré dans les gran-
des organisations. Ceci posé, le problème de la faiblesse relative de la productivité en 
France découle sans doute du fait que les gens se sentent souvent mal à l’aise dans 
leur travail, peu considérés pour ce qu’ils font ou pour ce qu’ils pourraient faire. Le 
télétravail permet de remettre de la confi ance au centre de l’activité ; ainsi, la ques-
tion de la productivité pourra peut-être se résoudre d’elle-même.

Un entrepreneur de connaissances, 
un cueilleur de compétences et un 
cultivateur de confi ance.
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S’inspirer des traditions pour construire l’avenir

H A F I D A  A A R A B

Au Maroc, nous sommes encore loin du télétravail. 

Si l ’on s ’intéresse aux principes fondateurs de la ville ancienne, nous observons 
un modèle attaché à la notion de  quartier – en tant qu’unité de voisinage –, 
avec des centres d’intégration et des centres de cohésion. A chaque quartier cor-
respondaient d es é quipements p articuliers ( sociaux, é ducatifs, c ollectifs o u d e 

proximité). L e p lus imp ortant, c ’est qu’il e xistait 
un e space qui f édérait tous l es quartiers : l e li eu 
de culte é tait r éservé au c ulte pendant c ertaines 
heures, se transformait en école, en administra-
tion ou en tribunal. Cela favorisait la convivialité 
et l’interconnexion. En outre, cet esprit de polyva-
lence se transposait à la maison, la salle de séjour 
devenant une chambre à coucher pour les parents. 
Ces conceptions nous interrogent sur notre capa-

cité à v ivre ensemble dans le même espace, à l ’image des bâtiments intelligents 
ou des bâtiments à usages poly-
valents. Pourquoi ne pas revenir 
aux principes fondateurs de l’or-
ganisation, tout en repensant les 
questions de  fonc tionnalité, de  
gestion, d ’économie ou  de  ga in 
pour la société en général ?

J E A N - L O U I S  A B T

Il est vrai que l’on s’inspire du passé et des traditions pour construire l’avenir.

D E  L A  S A L L E  (Marc DONDEY, Direction du développement économique, Communauté 
urbaine de Strasbourg)

J’aime b eaucoup c ette n otion d e t iers li eu ent re l ’espace p rivé d omestique e t 
l’espace socialisé et spécialisé de l ’entreprise, t iers lieu dans lequel v iendrait s e 

fondre l ’espace n umérique. E n 
réinventant l ’espace p ublic e t 
polyvalent de la place du village 
ou de la place du marché, nous 
devons nous  i nterroger s ur le s 
valeurs qu e n ous all ons c réer : 
seront-elles so ciales, m archan-
des ou symboliques ?

Pour l ’exemple de la Cantine, je suis f rappé par les images utilisées : « i dentité 
culturelle française » ou « salle de répétition » pour désigner les salles de réunions. 
Cette référence à la culture signale bien qu’il ne s’agit pas seulement de créer de 
la valeur marchande, des brevets, des prototypes, de la propriété intellectuelle. 
Nous parlons de lieux qui génèrent aussi du lien social et une valeur symbolique. 
En même temps, au-delà de ces images qui utilisent la culture comme métaphore 
ou comme modèle, je m’interroge sur la place réelle des artistes et de la culture 
dans ces tiers lieux, du type de la Cantine.

Un espace qui fédérait tous 
les quartiers : le lieu de culte 
était réservé au culte pendant 
certaines heures, se transformait 
en école, en administration ou en 
tribunal.

Ces conceptions nous 
interrogent sur notre 
capacité à vivre ensemble 
dans le même espace.

Tiers lieu entre l’espace 
privé domestique et 
l’espace socialisé et 
spécialisé de l’entreprise.
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J E A N - L O U I S  A B T

S’agissant du fi nancement, on ne s ait pas tout c e que l ’on paie indirectement, 
comme c ’est l e c as av ec l es r éseaux, l es r outes, l es v illes, l ’assainissement… S i 
nous parvenions à mutualiser certains lieux, nous pourrions créer des éco-centres 
et économiser beaucoup d’argent. 

H E N R I  V A N  M E L L E

Les artistes, avec 
le modèle de l’ate-
lier, s ont h abitués 
à m utualiser l eurs 
espaces de travail.

Quel modèle pour demain ?

D E  L A  S A L L E  (Abdelhai BOUSFIHA, architecte)

Aujourd’hui, il f audrait peut-être trouver les objectifs communs à un e commu-
nauté déterminée. Pour que les télécentres puissent jouer un rôle et avoir un inté-
rêt pour la collectivité, il nous faut créer de nouveaux métiers. Cela ne peut que 
servir au développement communautaire. Comment mutualiser la valeur ajoutée 
pour le bien de la collectivité et du citoyen sans utiliser l’effet de mode ? Quels 
sont ces nouveaux métiers à créer ?

D E  L A  S A L L E  (Jean Brangé, AFNeT, Association Française des utilisateurs du Net)

Attention à n e pas s ’égarer dans ce débat. Certes, il e st possible, dans le cadre 
de l’économie et du travail, de développer un grand nombre de nouvelles cho-
ses. Cependant, on ne peut pas imaginer développer des villes concentrées sur le 
savoir et sur les nouvelles technologies. Il faudra continuer à créer des meubles, 
des vêtements… Il faut veiller à ne pas oublier toute la partie non numérique.

A R T U R O  R O D R I G U E Z  M E N E N D E Z

Le fait de donner aux fonctionnaires l’accès à Internet a été une bonne chose, 
car cela leur a permis de progresser. D’une manière générale, les administrations 
publiques ont davantage investi dans l’amélioration des conditions de travail que 
les ent reprises p rivées. Malheureusement, p ar r apport aux ent reprises privées, 
nous pouvons moins facilement corriger nos erreurs.

D E  L A  S A L L E

Je ne connaissais pas les dispositifs de télécentres. Pour avoir été élue dans un 
village périurbain, je pense que ce pourrait être un formidable outil pour l’urba-
nisme et le développement durable. Pour cela, il f audrait mesurer le coût de la 
mobilité. C’est à cette seule condition que nous pourrons argumenter et défendre 
un projet de télécentre. 
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Les artistes, avec le modèle de 
l’atelier, sont habitués à mutualiser 
leurs espaces de travail.
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Rapport d’étonnement

RAYMOND MOREL
PRÉSIDENT DE LA COMMISSION 
ICT DE LA SATW, ACADÉMIE 
SUISSE DES SCIENCES 
TECHNIQUES, LES LIVINGS LABS

  R AY M O N D  M O R E L  Au sujet du e-business, il est impératif de traiter le pro-
blème de l ’évolution de la technologie, notamment de la sécurité des données. 
Mais pour réussir dans l’e-business, l’e-education est un pré-requis fondamental. 
En effet, on constate que les utilisateurs ont un cruel besoin de nouvelles compé-
tences ; il est regrettable qu’elles soient déqualifi ées à 40 ans, alors même qu’elles 
doivent travailler jusqu’à 70 ans.

Notre Living Lab a él aboré un c ube sur le 
modèle de celui de Rubik, instrument de 
« t orture » t rès int éressant4. C hacune d es 
faces de ce cube a une signifi cation : gou-
vernance, création de services, infrastruc-
tures, méthodes et outils, participation des 
utilisateurs, et résultats innovants. 

Chaque f ace p ossède t rois li gnes av ec l a 
mise en p lace, l a durabilité e t l ’extensibi-
lité, ain si qu e t rois c olonnes av ec l a g es-
tion, la diversité et la technologie.

Chaque c arré f ournit en suite u ne in di-
cation q ui p eut s e c ombiner a vec l es 5 3 
autres facettes. 

En Suisse, le Gouvernement genevois a voté un budget de 26 millions de francs 
suisses pour développer la thématique du cybergouvernement et un budget d’un 
demi-million pour réfl échir sur l’e-inclusion. Le Parlement qui a voté la loi l’a fait 
pour les citoyens et considère qu’il existe un modèle simple, constitué par une 
administration au centre, entourée par les e-citizens. Or, rien qu’à Genève, nous 
avons recensé 3 000 associations qui s’occupent des citoyens. 

Avant de faire quoi ce soit, 
il f aut un e méthodologie 
qui s ’intéresse au x ut ili-
sateurs, à l a c réation d e 
services e t à t out l e r este. 
L’être hum ain e st à l a f ois 

un e-learner, un e-patient, un e-worker, un e-citizen… Il est important de prendre 
conscience de cela avant de créer de nouveaux « e-quelque chose ». 

Pour mon rapport d’étonnement proprement dit, je relève les innovations qui ne 
manquent pas d’intérêt. Néanmoins, il me semble qu’il existe un pré-requis : il est 
très diffi cile de dupliquer ces expériences parce que leur business model n’est pas 
clairement défi ni. 

La r éfl exion d e l ’intervenant 
marocain est très pertinente : 
il e st imp ortant d e c hanger 
les l ois av ant d e s e l ancer 
dans des applications. En effet, nous vivons dans des règlements constitués pour 
un monde statique. 

4  Consultable et utilisable à l’adresse suivante : http://www.e-babel.org/hypercube/CubeEnoll.html
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Il faut une méthodologie qui 
s’intéresse aux utilisateurs, 
à la création de services et à 
tout le reste.

Nous vivons dans des 
règlements constitués pour 
un monde statique.
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Je note aussi que la démarche de Cisco a permis de passer de 2 à 2 0 centres en 
Hollande.

Au sujet du télétravail, je retiendrai qu’il n’est encore que peu utilisé. 

Concernant l ’architecture des cités, avec la construction d’éco-centres qui sor-
tent de  te rre s ans c onsultation de s uti lisateurs et  de s d igital natives, je  cr ains 
qu’ils ne nous conduisent à la constitution de nouveaux ghettos. 

Il est important de lancer des projets, mais 80 % des applications échouent dans 
le domaine des technologies. Il nous faut trouver un moyen d’intégrer la fragilité 
des projets. 




